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Goma : banques fermées, les habitants sont à court d’argent

Depuis la prise de Goma par le M23, banques, coopératives d’épargne et maisons de transfert sont fermées. Les habitants, dont l’épargne est bloquée, se retrouvent à court de liquidités pour faire face aux besoins les plus urgents. Seules solutions : le troc ou passer au Rwanda récupérer de l’argent envoyé par la famille.

"Toutes les banques qui œuvrent dans le territoire sous contrôle du M23 doivent rouvrir leurs portes à leurs clients et fonctionner normalement dès qu’elles entendront ce message", a ordonné, mardi dernier lors d’une conférence de presse à l’hôtel Ihusi de Goma, Jean-Marie Runiga, le président du M23. Après une semaine d’occupation, huit dépôts de marchandises ont été pillés et une dizaine de commerçants se sont fait cambrioler par des hommes armés, certains à leur domicile, où beaucoup conservent leur recette depuis la fermeture des banques, le 16 novembre. Ce jour-là, les tirs avaient commencé à s’échanger entre le M23 et les FARDC à une dizaine de km de la capitale du Nord-Kivu. "On m’a volé 1000 $ et d’autres biens de valeur en me menaçant de mort si j’appelais le numéro distribué par la sécurité du M23", se lamente un commerçant, qui ne peut plus mettre son argent à la banque. 
Afin de rassurer la population, le porte-parole militaire du M23, le lieutenant-colonel Vianney Kazarama, a déclaré le 19 novembre dernier à la radio locale que le M23 allait se saisir de ces affaires de vol, rappelant que son mouvement ne les cautionnait pas. Dès samedi dernier, Kabasha Amani, chef adjoint du département communication et média du M23, demandait sur les ondes de la RTNC (Radiotélévision nationale)/Goma aux travailleurs, et spécialement aux banquiers et directeurs de coopératives privées, de reprendre leurs activités. 
Mais les patrons concernés, qui ne font pas confiance au M23, rechignent à suivre ce mot d’ordre : "Ouvrir les banques serait une imprudence parce que le M23, à qui la communauté internationale et le CIRGL (Conférence internationale sur la région des Grands Lacs) ont demandé de se retirer de Goma jusqu’à ses positions initiales à 20 km de la ville, risque de piller les banques pendant son retrait", explique ainsi ce directeur d’une des banques bien connue de Goma. 

Polémiques sur la BCC
Environ une trentaine de banques, privées et publiques, œuvrent dans la capitale du Nord Kivu. Bon nombre d’entre elles sont partenaires de la Banque centrale du Congo (BCC). "Partenaires", c’est-à-dire qu’elles sont en fait gérées par la BCC selon les directives de Kinshasa afin d’assurer la sécurisation et la garantie des fonds. 
Mais une polémique s’est fait jour autour des fonds de l’antenne de la BCC à Goma. Pour le gouverneur Julien Paluku Kahongya, réfugié avec le gouvernement provincial à Béni, à 400 km au nord de Goma, le M23 a détourné plusieurs millions de dollars de la BCC. Il demande que cet argent soit restitué. Le porte-parole du M23, Vianney Kazarama, contre-attaque en déclarant que "Julien Paluku, le gouverneur déchu par le M23, a vidé tout l’argent de la banque avant de quitter la ville le samedi 17 novembre".
La population, elle, se retrouve otage de ces accusations croisées. Sensibilisées aux avantages de l’épargne, à la sécurité de placer son argent à la banque plutôt que de le garder à la maison comme jadis, la plupart des familles manquent désormais de liquidités, bien à l’abri dans des banques… fermées pour une durée indéterminée. "Je dors affamé avec ma famille alors que j’ai une bonne somme dans mon carnet bancaire. Je suis allé montrer ce carnet à un boutiquier pour solliciter un prêt, mais il m’a répondu qu’il ne pouvait pas, en période de guerre, garder des papiers pour de l’argent", raconte tristement Guillaume Masumbuko, un membre de la coopérative Bonne moisson de Goma. 

Aller au Rwanda pour retirer de l'argent
Les habitants qui ont famille et amis en dehors de Goma se font envoyer de l’argent, mais, pour le récupérer, ils doivent traverser la frontière rwandaise pour aller à Gisenyi retirer de l’argent grâce à des services de transfert tels Western Union. Autant de temps, de frais de transports et de formalités douanières à subir. Qui plus est, circuler avec de l’argent, en cette période troublée, expose aux rackets : "Je suis allé retirer de l’argent pour faire évacuer ma famille mais, à la petite barrière, un militaire armé m’a arrêté pour interrogatoire, en me trouvant soi-disant l’air suspect. Il m’a libéré après m’avoir extorqué de l’argent", raconte ainsi un homme de 40 ans. 
Dans certains quartiers de Goma, pour compenser l’absence de services financiers et de liquidités, le troc a réapparu. Celui qui a une grande quantité de farine de maïs ou de manioc échange avec celui que la guerre a surpris avec encore du poisson ou de la viande à la maison. "J’ai un petit sac de riz que j’ai commencé à échanger contre des haricots et de l’huile car mes enfants en ont assez de ne manger que du riz", explique Solange Miruho, cultivatrice. Son argent ? Elle en a, mais il est bloqué à la Semence, un organisme de micro-crédit. 

